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SHORT NEWS

Transparence insuffisante au Cedies

Selon un communiqué de l’Union nationale des étudiants du 
Luxembourg (Unel), le centre de documentation et d’information sur 
l’enseignement supérieur (Cedies), responsable entre autres de l’octroi 
des aides financières étudiantes, aurait appliqué un paragraphe 
qui prévoit que celles-ci peuvent être refusées si les résultats de 
l’étudiant sont jugés « gravement insuffisants ». Le syndicat étudiant 
s’étonne surtout que ce paragraphe ne trouve aucune mention dans 
le guide de l‘étudiant et que les responsables du Cedies avaient 
déclaré publiquement que les notes obtenues au semestre précédant 
n’auraient aucun impact sur l’obtention de l’aide - dont dépendent de 
plus en plus d’étudiants chaque année. En somme donc, il semble que 
le paragraphe en question ait été sciemment un peu mis à l’écart du 
regard du public, pour ne pas trop devoir se justifier. Car nulle part 
il n’est question de définir ce que le Cedies considère comme étant 
un résultat « gravement insuffisant » - alors qu’il vient d’appliquer le 
paragraphe à 86 étudiants selon l’Unel. Et de réclamer des précisions 
sur les critères du Cedies et aussi comment celui-ci veut tenir compte 
des systèmes de notation très différents selon le pays, voire même de 
l’université fréquentée par l’étudiant demandeur d’aide. 

Keine Selbstbestimmung unter Zwang

Das „Collectif Si je veux – pour l’autodétermination de la femme“ bleibt 
dabei: Der Regierungskompromiss in Sachen Schwangerschaftsabbruch 
ist inakzeptabel. Zum einen, weil der Abbruch auch weiterhin ein 
Tatbestand innerhalb der Strafgesetzregelung bleibt und somit die 
geforderte Depenalisierung nicht stattfindet, zum anderen, weil die von 
CSV und Kirchenkreisen durchgesetzte zweite Beratung beibehalten 
wird. Auch wenn die Umstände, unter denen diese zweite Konsultation 
stattfinden soll, etwas erträglicher gestaltet wurden, so zeuge sie 
doch von fundamentaler Missachtung der Rechte der Frau auf 
Selbstbestimmung, so das „collectif“ in einer Stellungnahme, die kurz 
nach einem Hirtenbrief des Bischofs, der das Feuer noch einmal kräftig 
geschürt. Einerseits stehe der obligatorische Charakter der zweiten 
Beratung im Widerspruch zur versprochenen Entscheidungsfreiheit 
der Frauen. Andererseits mache dieses Vorgehen die Frauen zu 
„Assistierten“, denen die Fähigkeit zu eigenständigen Entscheidungen 
nicht zugetraut wird. Junge Grüne und Liberale meldeten sich nach 
dem Hirtenbrief ebenfalls zu Wort. Genau wie die Femmes Socialistes, 
die zwar die kirchliche Intervention verurteilen, aber die konkrete 
Forderung an ihre ParteikollegInnen in der Chamber, das Projekt 6103 
nachzubessern, nicht erheben.

Roms : bouche cousue

Disons-le clairement : les Roms ne constituent pas la communauté la 
plus populaire. Cela n’empêche pas pour autant certaines personnes à 
défendre leurs droits. C’est le cas ici au Luxembourg de l’organisation 
Chachipe qui s’enquiert régulièrement de la manière dont les autorités 
policières et judiciaires traitent le « dossier Rom ». S’appuyant sur 
un rapport de l’ECRI (Commission européenne contre le racisme et 
l’intolérance) dans lequel le Luxembourg se fait épingler pour son 
traitement des Roms, Chachipe a voulu en savoir plus en adressant 
une lettre aux ministères de la Justice et de l’Intérieur. Le problème 
reste toujours celui des interpellations. En effet, depuis que le délit 
de mendicité singulière a été ôté du code pénal, seule la mendicité 
en groupe reste punissable. Mais encore faut-il la définir. Chachipe 
demande ainsi comment il se fait que la plupart des personnes 
verbalisées pour mendicité soient d’origine rom alors qu’elles ne 
sont pas les seules à pratiquer cette activité. Et de demander des 
éclaircissements aux ministères sur les critères retenus ainsi que sur 
la nature et le contenu des affaires. Des questions qui restent vaines : 
« la Police applique les règles établies par le Code d’instruction 
criminelle sans égard à l’origine ou à la nationalité du présumé 
auteur ». 

BÂTIMENT

Le gentil sondage
David Wagner

Selon un sondage présenté cette 
semaine, presque tout irait pour le 
mieux dans la branche du bâtiment. 
Surtout lorsque le patronat tente de 
le prouver en payant pour. 

L’image ne pourrait être plus 
contrastée : le mercredi, l’organisa-
tion patronale du bâtiment présente 
une étude réalisée pour son compte 
par l’institut de sondage TNS-Ilres et 
qui affirme que les employés de ce 
secteur se disent grosso modo satis-
fait. Le lendemain, patronat et syndi-
cats se rencontrent pour une réunion 
de conciliation à propos d’un conflit 
social qui dure depuis plusieurs mois. 
Une réunion qui tournera court à 
cause d’un problème juridique : il au-
rait fallu que la convention collective, 
qui est venue à échéance en 2009 et 
qui est en cours de négociation, fût 
annulée avant la conciliation. La pro-
chaine réunion a ainsi été fixée au 
mois de janvier de l’année prochaine.

Le sondage tombait-il donc à pic ? 
Charles Margue, le directeur de TNS-
Ilres met la date de présentation sur 
le compte de certaines contingences 
de temps. Mais n’étant pas dupe lui-
même, il concède qu’il n’aurait pas 
fait de sens « de la présenter le lende-
main de la réunion de conciliation ». 
En tout cas, l’étude n’a pas fait rire 
à Esch, à la centrale de l’OGBL. Le 
27 septembre, le syndicat majoritaire 
dans la branche s’était fendu d’un sé-
vère communiqué intitulé « Halte à la 
manipulation ! ». En effet, le syndicat 
avait appris, par le biais de ses délé-
gués sur le terrain, qu’une étude était 
en cours de réalisation. A ce moment, 
le commanditaire de l’étude souhai-
tait évidemment garder l’anonymat. 
Mais déjà, l’OGBL flairait le coup : 
« Le contenu et le moment de pu-
blication de cette étude laissent pré-
sumer que son commanditaire n’est 
autre que le patronat du secteur du 
bâtiment qui semble vouloir mani-
puler l’opinion publique et influen-
cer les salariés du secteur. Le résul-
tat de cette enquête ne peut être que 
faussé de par la forme des questions 
posées ».

Il va sans dire que TNS-Ilres n’a 
pas apprécié la critique. Charles Mar-
gue nous a confirmé que l’institut a 
envoyé une lettre à l’OGBL le mena-
çant de poursuites en cas de récidive. 
Comme quoi, on ne critique pas les 
faiseurs d’opinion et encore moins le 
patronat. En tout cas, Margue défend 
la procédure d’enquête. Après avoir 

AKTUELL

informé les chefs d’entreprises qu’ils 
allaient procéder à une enquête (mais 
sans leur préciser la date de leur ve-
nue), les enquêteurs ne leur auraient 
téléphoné qu’une demi-heure avant 
leur venue sur le chantier. Les ou-
vriers se seraient ensuite rendus dans 
un lieu de réunion (en principe un 
container) et les enquêteurs leurs au-
raient distribué les questionnaires en 
restant à leur côtés. Les salariés quant 
à eux, pouvaient discuter entre eux.

Même si l’on accorde sa bonne foi 
aux affirmations de l’institut de son-
dage, l’on peut légitimement se de-
mander si la réalisation de l’enquête 
sur le lieu de travail est une méthode 
appropriée. Et l’on est en droit de 
questionner la perception individuelle 
de la satisfaction au travail. Les résul-
tats de l’enquête ont de quoi étonner : 
82 % (« satisfait », « très satisfait » et 
« extrêmement satisfait ») affirment 
être satisfaits de leur situation profes-
sionnelle. 87 % recommanderaient de 
venir travailler dans l’entreprise ac-
tuelle et autant y postuleraient à nou-
veau. Soit dit en passant, une autre 
réponse affirme que plus de la moitié 
des sondés craignent de perdre leur 
emploi. Autant dire que l’on peut faci-
lement se dire satisfait d’en avoir un ! 
Là où ça coince, c’est au niveau de 
la satisfaction à propos des salaires 
où seuls 39 % se retrouvent dans le 
camp des « satisfaits ».

Et évidemment, les opinions sont 
plus partagées à propos de la reven-
dication patronale (et objet de dis-
corde majeur dans la négociation de 
la convention collective) de rallon-
ger le temps de travail hebdomadaire 
maximal de 40 à 52 heures de mai à 
octobre (seuls 42 % sont d’accord). 
Et là aussi, il y a désaccord de fond 
quant à l’interprétation de la rému-
nération de ces heures supplémen-
taires. Tandis que le sondage affirme 
que ces heures seraient payées en 
heures supplémentaires, l’OGBL pré-
cise que tel n’est pas le cas : le pa-
tronat envisagerait en effet de verser 
les majorations de ces heures dans 
un « compte d’heures dans lequel les 
employeurs peuvent puiser à leur gré 
pour renvoyer le salarié chez lui sans 
tenir compte de la volonté de ce der-
nier ». Question d’interprétation. Tout 
comme ce sondage.


